
LeSénat
enquête sur
le jihadisme

TERRORISME.Lacommissiond'enquête
duSénatentamesestravauxaujourd'hui.
Saprésidentenousdévoilesonagenda.
COMMENTLUTTERcontrelesfiliè
res jihadisteset éviterquedes jeunes
embrigadésviennent commettredes
attentatssurlesolfrançaisaprèsavoir
combattuen Irakouen Syrie?C'estla
questionqui obsèdeles responsables
français en ce moment. Hier soir,
l'Assembléea approuvé à la quasi-
unanimitélanouvelleloiantiterroris

te. Elleprévoitune batteriede mesu
resdontune interdictionde sortiedu
territoirepourfreinerlescandidatsau
jihad, la création d'un délit d'entre
prise individuellede terrorisme ou
encoreleblocagedecertainssitesIn
ternet faisantl'apologiede laluttear
mée. Maisce n'est pas tout. A partir
d'aujourd'hui,le Sénatva également

sepencher sur cet épineuxsujet.Se
lon nos informations,les travauxde
la commissiond'enquêteparlemen
taire surl'organisationet lesmoyens
de lutte contreles réseauxjihadistes
en Franceet en Europedémarrenten
effetcet après-midipar une audition
àhuis closdesresponsablesdesservi
ces secrets.Misesur pied cet été, la
commissionrendra sonrapportdans
six mois.Sa présidente,la sénatrice
centristeNathalieGoulet,nousexpli
que sonfonctionnement.

FRÉDÉRICGERSCHEL

Palaisdu Luxembourg(ParisVIe).NathalieGoulet,la présidentedelacommissiond'enquêteduSénat,affirmenepasvouloir
créeruncoupmédiatiquemais« mieuxconnaîtrelafaçondont fonctionnentlesréseauxjihadistes». (Cymewonj
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«Nousferonsdes
propositionsconcrètes»

Nathalie Goulet, présidente de la commission
(NDLR : le sénateur socialiste
Jean-Pierre Sueur) nous sélection
nerons nos déplacements en Fran
ce et à l'étranger. Nous voulons

LASENATRICEcentriste veut en
gager un travail de fond.
Comment fonctionnera votre
commission d'enquête?
NATHALIE GOULET. Nous al
lons auditionner les ministres de la
Défense,des Affairesétrangères, de
l'Intérieur, ainsi que tous les servi
cesde l'Etat qui sont concernés par
le sujet. Nous verrons aussi des as
sociations, des personnalités en
lien avec le milieu pénitentiaire,
des sociologues et de nombreux
spécialistes des filières jihadistes.
Certainesséances seront ouvertesà
la presse, d'autres se dérouleront à
huis closcompte tenu de la sensibi
lité du dossier.Nous ne cherchons
pas à faire un coup médiatique
mais à mener un véritable travail
de fond qui débouchera sur une
sériede propositions concrètes.
Allez-vous vous rendre
sur le terrain ?
Absolument. Avec le bureau de la
commission et le rapporteur

mieux connaître la façon dont
fonctionnent les réseaux jihadistes.
Un voyage en Turquie sera néces
saire. Car c'est souvent par là que
passent les futurs jihadistes fran
çais.Maisnous essaierons ausside
nous rendre au Danemark,un pays
qui a mis en place un centre de
réinsertion des combattants isla
mistes qui retournent au pays.

« Nousdevrons
probablementaccorder
davantagede moyens

pour contrôler
les individussuspects»

Le Parlement vient d'adopter
une nouvelle loi antiterroriste.
N'est-ce pas suffisant?
Les textes en urgence, c'est bien.
Maisce n'est pas uniquement cela

qu'il nous faut. Le sujet est com
plexe.Il nécessiteune véritableim
mersion, une plongée de plusieurs
mois pour mieux en appréhender
tous les contours. Dans le projet de
loi défendu par le ministre de l'In
térieur, Bernard Cazeneuve, par
exemple,on ne parlepas du tout de
prévention. Or, pour être plus effi
cace il faut agir en amont. De
même, nous devronsprobablement
accorder davantage de moyens
pour contrôler les individus sus
pects. Savez-vousqu'il faut actuel
lement douze policiers ou gendar
mes pour surveiller24 heures sur
24 une seule personne ? Comment
est-ce compatible avecla réduction
actuelle des effectifs? Nous devons
égalementmieux cerner les circuits
financiers et lesméandres du Web.
Il y a urgence.Nous sommes face à
une menace inédite. La plus impor
tante que notre paysait eu à affron
ter depuisplusieurs décennies.

Proposrecueillispar F.G.
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